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Mesures agro -environnementales et climatiques (MAEC)  
 

Les éléments partagés avec les parties prenantes dans ce document de la DGPE n’engagent pas le 
Gouvernement ; ils sont partagés à des fins d’éclairage des débats, sans préempter les arbitrages à 
venir dans le cadre de l’élaboration du Plan Stratégique National PAC.  

La présente fiche traite d’un état des lieux, au plan budgétaire et programmatique, des MAEC mises en 
place sur 2015-2019, et de quelques principes macro sur les futures MAEC sur la période 2023-2027.  

En l’état actuel des propositions faites par la Commission européenne pour les futures interventions et 
compte tenu de l’arbitrage pris au niveau national entre l’Etat et les Régions sur les responsabilités dans 
la gestion des interventions du 2nd pilier pour la période 2023-2027, l’Etat gérera les MAEC surfaciques 
et les Régions géreront les MAEC non surfaciques, qui pour l’heure sont limitées aux MAEC API et 
PRM, qui seront gérées hors du SIGC.  

Sur les MAEC surfaciques, la DGPE a démarré un travail de bilan en février 20 21, sur la base d’un 
document demandant aux parties prenantes et porteurs de MAEC leur évaluation des mesures mises 
en place, et les priorités qu’ils perçoivent pour la prochaine période de programmation.  

Une consultation spécifique sur les MAEC surfacique s se tiendra sur la base de l’analyse de ces 
contributions . Elle prendra la forme d’un groupe de travail associant les parties prenantes intéressées 
à la construction des futures MAEC et aura vocation à en définir la déclinaison opérationnelle.  

 

1/ Eléments de bilan de la présente programmation 

A. Paiements MAEC pour les campagnes 2015 à 2019 (tous financeurs confondus) :  

 Nombre de 
bénéficiaires 

distincts 

Montant payé (M €) 

2015 22 627 153 

2016 30 490 202 

2017 34 750 227 

2018 37 821 246 

2019 39 611 256 

Au 12 mars 2021 

 
Les MAEC systèmes basées sur un maintien des pratiques favorables ont fait l’objet des paiements 
suivants en 2019 : 
• MAEC SHP (surfaces en herbe et pastorales)  : 35 M€ payés, pour 4 800 bénéficiaires ;  
• Deux-tiers des MAEC polyculture élevage  : 51 M€ payés pour 5 000 bénéficiaires. 
 
Les MAEC systèmes basées sur une évolution des pratiques ont fait l’objet des paiements suivants en 
2019 : 
• MAEC SGC (grandes cultures)  : 4,7 M€ payés, pour 275 bénéficiaires ;  
• Un-tiers des MAEC polyculture élevage  : 26 M€ payés pour 2500 bénéficiaires. 
 
Les MAEC territorialisées ou localisées ont fait l’objet des paiements suivants en 2019 : 128 M€ pour 
30 160 bénéficiaires. 
 
En annexe (page 6) figure le bilan détaillé des engagements et des paiements pour la période 2015 
à 2019. 
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B. Instrumentation  

 

 

 

En combinant les différents Types d’Opération (TO) possibles (325 au total), il a fallu développer dans 
le système d’instrumentation national près de 10 500 mesures distinctes, pour au final en  avoir 6 
300 contractualisées  par au moins 1 agriculteur en France. Le nombre de bénéficiaires distincts 
s’élève à près de 32 800 en 2019. Rapporté au nombre de mesures possibles, en moyenne, 1 mesure 
pour 3 bénéficiaires  aura ainsi été développée. Il est à noter qu’un bénéficiaire peut cumuler plusieurs 
MAEC.  

 

Toutes les mesures n’ont pas connu le même niveau d e contractualisation  auprès des 
bénéficiaires potentiels. Environ un quart des types d’opérations développés dans l’o util est 
inutilisé  et la moitié a été souscrite par moins de 10 agriculteurs en France. Sur les 325 au total, 66 
TO, soit 20 %, représentent 96 % des dossiers de 2019. Les 259 autres TO (80 %) n’ont donné lieu 
qu’à 4 % des engagements. 11 TO sur 325 concentrent la majorité des engageme nts (plus de 2 500 
chacun), représentant 64% des dossiers de 2019. A noter que parmi les 325 TO développés dans les 
outils, 161 ont été développés uniquement pour les DOM et la Corse, dont près de 70 % ont été utilisés 
par moins de 10 agriculteurs.  

 

La mise en place de ce système de combinaison qui visait à tenir compte de toutes les situations 
particulières et à répondre aux attentes de chaque territoire a entraîné un problème majeur 
d’efficience de l’aide.  
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2/ Ebauche de grands principes pour le fonctionneme nt des MAEC surfaciques 2023-2027   

Afin de simplifier la mise en œuvre des MAEC et de rendre le dispositif plus lisible et efficace pour 
répondre aux enjeux de transition agro-écologique, il est envisagé de définir un nombre limité de 
mesures permettant de répondre aux enjeux principau x : eau, biodiversité, sol, climat (adaptation 
et atténuation), qualité de l’air, bien-être animal et autonomie fourragère et alimentaire pour les 
élevages. Ainsi, il pourrait être proposé aux opérateurs territoriaux un catalogue de mesures dont le 
cahier des charges serait directement défini sans combinaison de types d’opérations. 

 

Deux types de mesures pourraient être proposés :  

- des mesures « systèmes » ciblées sur des grands e njeux faisant partie d’un projet de territoire 
(par exemple en zone intermédiaire) et couvrant tous les systèmes de production ; plusieurs niveaux 
d’ambition pourraient être proposés pour les différentes mesures. Dans cet ensemble peuvent s’intégrer 
des mesures forfaitaires à l’exploitation (non surfaciques), sous réserve qu’un amendement le 
permettant sur l’article 65 du projet de règlement Plan Stratégique soit retenu dans le compromis final. 

- des mesures localisées, par exemple pour répondre à  des enjeux de préservation de la 
biodiversité ou des milieux .  

 

Les modalités de cumul et non-cumul entre les deux types de mesures et au sein d’un même 
type de mesures au niveau du bénéficiaire seront à débattre dans le cadre de la consultation dédiée 
aux MAEC surfaciques. Ces dernières peuvent en effet avoir un effet sur la manière dont on couvrira 
les enjeux, le contenu des cahiers des charges, ainsi que des incidences budgétaires et en matière de 
simplicité de mise en œuvre. 

 

Afin de conserver une dimension territoriale adapté e aux enjeux , le fonctionnement régional et 
territorial pourrait être maintenu (projet agro-environnemental et climatique (PAEC), animation, CRAEC, 
sélection des dossiers…) et les opérateurs sélectionneraient alors certaines mesures parmi le catalogue 
de mesures, sur leurs territoires, en fonction des enjeux environnementaux locaux et du niveau 
d’ambition environnementale souhaité. L’animation et l’accompagnement des agriculteurs dans la mise 
en œuvre des engagements devront être assurés par les opérateurs des MAEC dans un tel schéma. 
Des instances régionales, telles que les CRAEC, cop résidées  par les Préfets et les Présidents de 
Conseil Régionaux et regroupant l’ensemble des financeurs et des parties prenantes, peuvent permettre 
la prise en compte des besoins exprimés par le terrain et la coordination entre les MAEC surfaciques, 
mises en œuvre par l’Etat, et les MAEC non surfaciques mises en œuvre par les Régions.  

La question de la définition d’enveloppes régionalisées se pose enfin, à la lumière de ce qui a été 
constaté et appliqué sur la programmation antérieure, mais également de l’exemple plus récent du plan 
de relance national France Relance.  

Aurélie
Texte surligné 

Aurélie
Texte surligné 

Aurélie
Texte surligné 

Aurélie
Texte surligné 

Aurélie
Texte surligné 



MAA/DGPE - 30/04/2021 

 6 / 6 
 

ANNEXE 

 


